CF LA SEMAINE
{ FISCALE

Y

.4-4.45 TA XE OEQ‘S'/;

REMANIEMENT A VENIR POUR LATAXE DE 3 %
SUR LES IMMEUBLES POSSEDES EN FRANCE

Saisie par la Cour de cassation d'une question préjudicielle sur la
taxe de 3 % applicable aux immeubles détenus en France par des
personnes morales, la Cour de justice des Communautes
européennes a rendu le 11 octobre dernier une decision
embarrassante pour la France. Bercy devra amender sa tégisiation
en conséguence,
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Les options qui s'offrent a Bercy
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